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Partout dans le pays, à Libreville comme à Oyem,
Port-Gentil, Franceville, Tchibanga, Makokou ou
Koula-Moutou, les rues sont plongées dans le noir
si ce ne sont pas les feux tricolores qui sont hors
d'usage.
On se plaint de cette situation depuis kala-kala,
mais toujours pas de solution durable. Quand on
met trop de pression sur nos maires, par décence,
ceux-ci répondent "politiquement" et poliment
que ces infrastructures ne relèvent pas de leur
compétence tout en refusant de citer le responsa-
ble. On comprend vite. Chez nous, par solidarité
entre "gens de bonne compagnie", on retient sa
langue. Alors vous comprenez, la loi du silence
quoi.
Mais, le pays est petit. On a l'info, c'est au Conseil
national de l'eau et de l'électricité ou CNEE qu’in-
combe la remise en l'état de toutes ces infrastruc-
tures. Si les bandits profitent de l'obscurité dans
laquelle sont plongées nos principales artères
pour faire l'insécurité, si les accidents se multi-
plient dans les carrefours faute de feux tricolores,
eh bien le coupable, c'est le CNEE. Pas les maires
de commune comme on le pensait.
Et pourtant ce n'est pas le magot qui manque.
Avec les taxes que prélève dame SEEG pour lui, le
CNEE devrait faire diligence. Mais rien. Quelle des-
tination prend tout cet argent ? On parle de plu-
sieurs milliards. On ne va tout de même pas nous
dire que là aussi on broute là où l'on est attaché ?
Et la vie des autres pardi !
En tout cas, il y a là comme une explication que les
responsables du CNEE doivent aux Gabonais. Et,
on veut savoir quoi... 

FA I T  D IVE R S
ABATTAGE  MORTE L  À  NDOUAGNANG 2Il venait tout juste d'être engagé par une société forestière.Aimé Bakita, la cinquantaine, a trouvé la mort la semainedernière au village Ndouagnang 2 (Komo-Kango) à la suited'un accident d'abattage. Le maître-abatteur a été arrêté etdevrait être présenté à la justice.

POL I T IQU E
QU I D  D E  NOS  F RONT I ÈR E S  ?La commission nationale a mis à profit la commémorationde la Journée africaine des frontières pour organiser une as-semblée générale autour des points suivants : situation desfrontières et perspectives, financements, cartographie, sé-curité et insécurité aux frontières. 

L E S  ÉCOL I E R S  E T  L E  F RANÇAI S  À  L ' E XAM ENUn atelier vient deréunir experts del'IPN, de l'ENI, del'ENS, directeursd'écoles et chargésdes cours. Objectif :aider les jeunesélèves à comblerleurs lacunes en français (dictée et étude de texte) et, donc,mieux les préparer à aborder les épreuves lors des exa-mens.

DEALE R S  E T  COR R U PTE U R S  ?Voilà qui pourrait constituerune circonstance aggravante àleur encontre. Trois hommes,pris en flagrant délit de déten-tion de chanvre indien auquartier Plaine-Orety, au-raient, pour se tirer d'affaire,proposé à des fonctionnairesde police la somme de 900000 francs. 

POL I T IQU E
Gabon-Chine : Guangdong prête à des jumelages

SOC IÉTÉ
Dieudonné Nzapalainga, un cardinal à l'Hôtel de Ville

S PORTS
Missile FC : la grève des entraînements

Le président de la République Ali Bongo Ondimba s'est entretenu hier avec le secrétaire
général des Nations unies Antonio Guterres, qui lui avait adressé une invitation à pren-
dre part à la Conférence sur les océans. Auparavant, le numéro un gabonais avait
échangé – entre autres sujets autour de la mise en œuvre de la stratégie nationale de
développement durable – avec  la vice-présidente de la Banque mondiale, en charge
de cette question, Laura Tuck.

AL I M E NTAT ION  :  FACTU R E  SALÉECe sont 30 000 milliards defrancs que le continent africaindépense chaque année dans lesimportations de denrées ali-mentaires. L’agriculture et lachaîne de valeur associée ausecteur pourraient pourtantfournir à la fois emplois à sa jeu-nesse et sécurité alimentaire àses citoyens. 
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LA RECONNAISSANCE !
Rencontre Ali Bongo Ondimba-Antonio Guterres à l'Onu
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